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Cyclopartage en flotte libre 
au niveau communal : les enjeux

Frédérique Witters
UVCW
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Cyclopartage

Vélopartage 
en station

Vélopartage 
en flotte libre

Trottinettes
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Avantages

Solution de mobilité de proximité

Compléter la chaîne de déplacement (intermodalité)

Étendre le périmètre accessible en 15 minutes

Engins accessibles 
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Vision FAST 2030

Fluidité

Accessibilité

Santé/Sécurité

Transfert modal
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Vision FAST 2030

• part de la voiture 
personnelle ↘

• marche, vélo ↗
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Parts modales

Source : https://mobilit.belgium.be/fr/publications/enquete-monitor-sur-la-mobilite-des-belges
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Inconvénients
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Besoins

Outils de 
déplacement 

fiables et 
durables

Bonne 
cohabitation 

avec les autres 
modes de 

déplacement

Partage de 
l’espace public 

(stationnement)

Mise à 
disposition aux 
usagers efficace 
(emplacement, 

moment, …)

CADRE
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Merci pour votre attention
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Focus sur le Décret du 8 juillet 2021
Philippine Goffin

SPW MI
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Plan 
• Ligne du temps et contexte 

• 1. Décret du 8 juillet 2021
– Définitions  
– Principes
– Rôles des communes et de la Région 
– Infractions et sanctions

• 2. Arrêté du Gouvernement wallon du 24 août 2023
– Conditions d’octroi de la licence 
– Transmission de données - Arrêté Ministériel précisant l’article 13 de l’arrêté du GW du 29 novembre 2023
– Délais d’octroi de licence 
– Procédure demande de licence 

• 3. Point sur les dossiers de licence en cours 
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8 juillet 2021 
(+16 juin 2022)

Adoption parlementaire
d’un décret relatif au

cyclopartage en flotte libre

24 août 
2023

Octobre et 
novembre 

2023
Novembre 

2022
Septembre 

2023

Date limite d’obtention de 
licence pour Les opérateurs déjà 

en activité sur le territoire

Ligne du temps et contexte

Atelier cyclopartage
concertation de 

l’écosystème 

Adoption de l’arrêté du 
Gouvernement wallon 
exécutant le décret du 

8 juillet 2021

Info portail
mobilité SPW et mise en ligne 

du formulaire d’introduction 
des demandes de licences

Réception et traitement de 
dossiers de demande de licence 
des opérateurs déjà en activité 

1er janvier 
2024

Reportings 
semestriels  

fournis par les 
opérateurs  

Demande de 
renouvellement 
de la demande 
de licence 90 

jours avant la fin 
de validité

(3 ans)  

29 novembre 
2023

Adoption de l’arrêté 
ministériel précisant 

l’art. 13 de l’AGW 
(données)
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1. Décret : Définitions

 Un cycle : tout véhicule à 2 roues ou plus propulsé par l’/les
occupant(s) et non pourvu d’un moteur ou pourvu d’un moteur
électrique d’une puissance maximale de 0,25 kW et interrompue
lorsque le véhicule atteint 25 km/h

 Un cyclomoteur (classe A, classe B, speedpedelec)
 Une motocyclette (tout véhicule à moteur à deux roues qui ne

répond pas à la définition du cyclomoteur).
 Un engin de déplacement :

o Non motorisé: Tout véhicule non motorisé ne 
correspondant pas à la définition de cycle

o Motorisé: tout véhicule à moteur à une roue ou plus et 
dont la vitesse maximale est, par construction, limitée à 
25 km à l’heure (trottinettes, appareils électriques auto-
équilibrants à une ou deux roues,…)

Service où des véhicules sont mis à
disposition de plusieurs utilisateurs pour
des déplacements occasionnels où le
véhicule est entreposé, après chaque
usage, pour un autre utilisateur

Forme de cyclopartage où les véhicules
sont mis à disposition des utilisateurs
notamment sur la voie publique et où le
début et la fin de la période de location
des véhicules de cyclopartage ne sont pas
uniquement autorisés dans les parkings
réservés

PARTAGE

FLOTTE LIBRE

CYCLO
Chapitre I :

16
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Tous les opérateurs qui organisent du cyclopartage en
flotte libre en Wallonie doivent être en ordre de
licence (1 licence/type de véhicule)

Durée de la licence = 3 ans (renouvelable)

Pour la licence, le GW fixe :
 Les conditions d’obtention. Le décret détermine

16 points sur lesquels ces conditions portent.

 La procédure pour
 l'introduction
 l'examen
 l'octroi
 le renouvellement

Chapitre II : Chapitre III, IV et V :

Les conditions d'exploitation sont fixées par voie de
règlement par le conseil communal. Le décret
détermine 10 points sur lesquels ces conditions portent
(chap. III)

Le conseil communal peut appliquer une redevance
(chap. IV)

Les agents qualifiés et sanctionnateurs constatent les
infractions, appliquent les sanctions et gèrent les
procédures de recours (chap. V)

1. Décret : Principes
17
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La RégionLa Région Les communesLes communes

Licences Définition des conditions 
d’exploitation

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Electricité verte (recharge véhicule et 

collecte)
- Réglementations sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de données

- Parking (zones interdites et obligatoires)
- Bruit (seuil maximal, horaire d’exploitation)
- Zone d’exploitation
- État de fonctionnement
- Taille de flottes
- Vitesses limites
- Redevances

- Décision d’octroi de licence
- Durée, renouvellement, renon
- Sanction (retrait de licence)
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Infractions et sanctions

- Constatation des infractions
- Saisie et enlèvement de véhicules de 

cyclopartage
- Application des sanctions (amendes 

administratives) et procédure de recours

Co
nd
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es

Fixées par 
arrêté du 

GW

Fixées par 
le conseil 

communal

1. Décret : Rôles Région et communes
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AGENT QUALIFIÉ
= agent communal, agent intercommunal dont les activités 

sont liées à la gestion de voirie, fonctionnaire provincial
qui est/sont désigné(s) par le conseil communal

= agent désigné par le Gouvernement 
= commissaire d’arrondissement
= commissaire voyer 

AGENT SANCTIONNATEUR
= agent désigné par le conseil communal

• Les infractions et sanctions sont gérées par les agents qualifiés et sanctionnateurs
o Chaque commune désigne un agent qualifié et un agent sanctionnateur

• Recherche et constate les infractions aux dispositions du décret 
(conditions de la licence et d’exploitation)

• Réalise des avertissements, des PV, les saisies des véhicules
• Peut requérir l’aide la police fédérale ou locale ou d’autres services 

communaux provinciaux ou régionaux à cet effet

Poursuit et sanctionne administrativement les infractions 

≠

Amende administrative : 50 € –25.000 €

1. Décret : Infractions et sanctions
19



Service public de Wallonie | SPW Mobilité et Infrastructures

• Avertissement et délai de 24h-48h pour mettre fin à l’infraction 
• Après le délai : 

o PV de constatation de l’infraction
o Possibilité de saisir les véhicules concernés
 Si violation répétée, PV de constatation de l’infraction directement

Violation des conditions d’exploitations 

• PV de constatation de l’infraction
• Possibilité de saisir les véhicules concernés

Violation des conditions de la licence  

• Saisie des véhicules concernés

Exploitation sans licence 

Si l’agent sanctionnateur l’estime nécessaire :
Amende administrative : 50 € –25.000 €. 

Si  elle concerne une violation répétée des 
conditions d’exploitation ou infractions aux 

conditions de la licence,  il envoie une copie de 
cette décision au GW.

Sur cette base, le GW peut décider de 
sanctionner en retirant ou suspendant la 

licence pour max. un an. 

L’agent qualifié transmet le PV à l’auteur et 
à l’agent sanctionnateur dans les 15 jours

Ag
en

t q
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ié
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GW

1. Décret : Infractions et sanctions
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2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté 
Les véhicules :
• Supportent une charge de 100 kg (engins) ou 120 kg 

(cycles et cyclomoteurs)
• Ont une selle réglable et trois vitesses au moins 

(cycles)
• Sont conformes au code de la route (éclairage, 

catadioptres, sonnette,…)
• Sont munis de garde-boues
• Respectent la dimension de genre
• Conviennent aux utilisateurs entre 1m50 et 2m10, 
• Ont un dispositif bridage vitesse de la propulsion 

motorisée lié à la géolocalisation des véhicules 
• Leur batterie n’est pas sur la potence
• Ont un dispositif de contrôle en temps réel du dépôt 

des véhicules de cyclopartage dans des zones 
autorisées en fin de location

• Ont un dispositif protection contre les attaques

La RégionLa Région

Licences

₋ Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Electricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo
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2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté 
• Sensibilisation à l’utilisation sécuritaire de véhicule 

comme étape obligatoire lors de l’inscription
• Sensibilisation à la sécurité routière à chaque 

connexion
• Formation relative à un usage sans danger du 

véhicule dans un environnement urbain

La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo
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2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté 
• Les véhicules motorisés sont électriques
• La durée de vie moyenne des véhicules de 1, 2 ou 3 ans 

minimum selon les véhicules
• Filière de recyclage et/ou revalorisation
• Utilisation d’électricité verte à 100% pour recharger 

les véhicules
• Gestion de la flotte assurée par des véhicules 

électriques (50 % en 2023 et 100 % en 2026)
• Gestion de la flotte par des entreprises locales (-50 km)

AR
RÊ

TÉ
 D

U 
GW

La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo

nd
iti

on
s g

én
ér

al
es

AR
RÊ

TÉ
 D

U 
GW

DÉ
CR

ET

23



Service public de Wallonie | SPW Mobilité et Infrastructures

2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté 
L’opérateur est en règle vis-à-vis :
• Des législations fiscales
• Des législations sociales 

La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo
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2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté 
L’opérateur :
• Déclare la part de service sous-traitée
• Identifie les sous-traitants

La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo
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2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté 
L’opérateur :
• Respecte le RGPD (ainsi que ses sous-traitants)
• Effectue une autoévaluation périodique de sa 

politique de RGPD

La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo
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2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté 
• Assurance RC de l’opérateur et qui intègre la prise en 

charge des risques inhérents au comportement des 
utilisateurs

• Assurance RC des sous-traitants

La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo

nd
iti

on
s g

én
ér

al
es

AR
RÊ

TÉ
 D

U 
GW

DÉ
CR

ET

27



Service public de Wallonie | SPW Mobilité et Infrastructures

2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté :
• Expliquer la manière par laquelle toute personne 

peut signaler un véhicule mal stationné 
• Fournir le numéro de téléphone et l’adresse email 

d’un point de contact joignable en permanence par 
l’administration et les communes

La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo
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2. Arrêté du GW : conditions de la licence
Conditions précisées par l’arrêté :
• Géolocalisation des véhicules disponibles en 

temps réel et en open data
• Rapport périodique reprenant diverses 

informations et statistiques 

AR
RÊ
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U 
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DÉ
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La RégionLa Région

Licences

- Caractéristiques techniques
- Promotion de la sécurité routière
- Santé publique et environnement
- Électricité verte (recharge véhicule et collecte)
- Réglementation sociale et fiscale
- Conditions sous-traitance
- Protection de la vie privée
- Assurance
- Point de contact 
- Partage de donnéesCo
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2. Arrêté du GW : Transmissions de données
Le décret précise que l’une des conditions de la licence concernera la transmission de données 

à l’administration et aux communes

L’AGW précise à l’article 13 :
• Quelles données doivent être transmises 
• Que le format des données, le rythme et les périodes sont précisées par le ministre

Arrêté ministériel du 29 novembre 2023 précisant l’art. 13 de l’AGW
Rythme : Un rapport semestriel  

Périodes : Données sur un mois d’exploitation
Formats : 
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• Ces données sont :Données à transmettre (Arrêté du GW)
Disposition 

exécutée 
(Arrêté du GW)

1° les zones d’exploitation en Wallonie où il a opéré sur la périodeart. 13, al. 1er, 1°

2° la fréquentation des rues par ses véhicules de cyclopartage en moyenne sur la période, sous 
forme de carte de chaleur 

art. 13, al. 1 er, 2°

3° le classement des lieux, par volume agrégés sur la période, de retraits et de dépôts de ses 
véhicules de cyclopartage ;

art. 13, al. 1 er, 3°

4° le nombre cumulé sur la période par zone d’exploitation, détaillée par commune le cas échéant, 
par plage horaire et par type de jour:
a) d’utilisateurs, répartis par genre et tranches d’âge, et de manière anonymisée ;
b) de trajets parcourus en ce compris leur distance cumulée ;
c) de véhicules de cyclopartage disponibles ;

art. 13, al. 1 er, 4°

Management des 
données
(Arrêté 

ministériel)

Format de 
publication

(Arrêté ministériel)

MDS
GBFS, GeoJSON, 

SHP

MDSGeoJSON, SHP

MDSCSV

MDSCSV

ARRÊTÉ DU GW ARRÊTÉ
MINISTÉRIEL

2. Arrêté du GW : Transmissions de données
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• Ces données sont :
Données à transmettre (Arrêté du GW)

Disposition 
exécutée (Arrêté 
du GW)

5° Le nombre de locations par véhicule de cyclopartage d’un même type et par jour calculé sur la 
période ;

art. 13, al. 1 er, 5°

6° Les statistiques concernant la vitesse moyenne des parcours réalisés par ses véhicules de 
cyclopartage sur la période ; 

art. 13, al. 1 er, 6°

7° Le nombre total d’utilisateurs sur la période, détaillé en nouveaux utilisateurs et en utilisateurs 
actifs ;

art. 13, al. 1 er, 7°

8° La durée de vie moyenne de sa flotte de véhicules en Wallonie depuis l’obtention de la licence.art. 13, al. 1 er, 8°

Management des 
données
(Arrêté 

mministériel)

Format de 
publication

(Arrêté ministériel)

MDSCSV

MDS
GeoJSON, SHP, 

CSV

MDSCSV

MDSCSV

ARRÊTÉ DU GW ARRÊTÉ
MINISTÉRIEL

2. Arrêté du GW : Transmissions de données
32
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10 jours

Demande
de licence

Accuse réception 
de la demande

Notification 
complétude du dossier

Notification 
décision

10 jours 60 jours 90 jours3 ans

Demande 
renouvellement

Fin de validité
de la licence

Si dossier incomplet

Opérateurs
Administration

Gouvernement * Les opérateurs actifs en Wallonie plus d’un mois avant l’entrée en vigueur du décret doivent disposer d’une licence au 01/01/24

*

**

Suspension du 24/12 au 2/01 et du 15/07 au 15/08**

Informations 
complémentaires

2. Arrêté du GW : Délais octroi de licence 
33
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2. Arrêté du GW : Procédure demande de licence 
https://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/une-entreprise/mobilite-des-personnes/licence-cyclopartage-en-flotte-libre.html 
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3. Point sur les dossiers en cours 
Nombre de véhicules en flotte libre par ville et par opérateur

TotalDinantCharleroiNamurLiège

800/250 trottinettes(200 trottinettes)350 trottinettes

1 250/500 trottinettes(200 trottinettes)550 trottinettes

540160 trottinettes/(380 trottinettes)/

950/450 trottinettes
50 vélos/

200 trottinettes
250 vélos

3 5401601 250(780)1 350Total

p

Dossier trottinettes déposé et 
incomplet. 

En attente de précisions.

Dossiers VAE et trottinettes
déposés et incomplets.
En attente de précisions.

Dossiers VAE et trottinettes
déposés et incomplets. 

En attente de précisions.

Dossiers VAE et trottinettes
déposés.

Point mi-décembre 2023
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Contact

Philippine Goffin
Gestionnaire de dossiers d’agrément et de subventionnement  
Email : mobipoles.mobilite@spw.wallonie.be 
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Cyclopartage en flotte libre – 12 décembre 2023 - UVCW

Cyclopartage en flotte libre
au niveau communal : les leviers

Sylvie Smoos
UVCW
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Rappel
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Pouvoirs des 
communes : 
adoption d’un 
règlement 
communal 
fixant les 
conditions 
d’exploitation

 Les communes peuvent adopter un règlement sur la base de
l’article 6 du Décret qui précise ce qui suit :

« Les conditions d’exploitation des services de cyclopartage en flotte
libre sont fixées par voie de règlement par le conseil communal. Il peut
procéder à une distinction entre les différentes catégories de véhicules
de cyclopartage ».

 Les conseils communaux peuvent donc adopter un règlement, sur
la base du Décret du 8 juillet 2021, qui contiendra les conditions
d’exploitation des services de cyclopartage en flotte libre.

 La procédure applicable pour l’adoption de ce règlement est la
même que celle applicable pour toute adoption d’un règlement
communal.

39



Contenu du 
règlement
(art. 6, Décr.)

 Le conseil communal peut fixer un seuil
maximal d’émission sonore à ne pas dépasser
entre 22 heures et 6 heures ou limiter les
heures d’utilisation en période nocturne;

 Le conseil communal peut fixer, après
consultation des opérateurs, des zones dans
lesquelles il est interdit, temporairement ou
de manière permanente, d’entreposer des
véhicules de cyclopartage. Ces zones sont
immédiatement portées à la connaissance des
opérateurs et imposées aux utilisateurs du
service de cyclopartage en flotte libre;

 Le conseil communal peut fixer, après
consultation des opérateurs, une
concentration minimale ou maximale de
véhicules de cyclopartage sur une superficie
donnée. La concentration minimale ou
maximale peut porter sur les véhicules de
cyclopartage de chaque opérateur individuel
ou sur l’ensemble des véhicules de
cyclopartage de tous les opérateurs. La
concentration minimale ou maximale peut
varier en fonction d’événements particuliers
listés par le conseil communal;

 Le conseil communal peut rendre
obligatoire, après consultation des
opérateurs, dans le cadre de la collecte,
la mise à disposition des véhicules de
cyclopartage par l’opérateur dans des
emplacements de stationnement
spécifiques en vertu du Code de la route;

 Le conseil communal peut fixer, après
consultation des opérateurs, les
périodes de festivités locales et autres
situations durant lesquelles le
cyclopartage en flotte libre est
suspendu;

 Le conseil communal peut fixer, après
consultation des opérateurs, des zones
dans lesquelles le cyclopartage doit être
mis en place par l’opérateur;

 Le conseil communal peut fixer, après
consultation des opérateurs, des zones
dans lesquelles la vitesse des véhicules
de cyclopartage est limitée.
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Contenu du 
règlement

 Le règlement communal aura donc pour base légale le décret du
8 juillet 2021.

 Le règlement communal ne pourra porter que sur ce qui est listé
dans ce décret.

 Le règlement communal de cyclopartage n’est pas un règlement
général de police, il ne peut donc pas y être annexé ! C’est un
règlement à part entière avec une base légale spécifique.
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Pouvoirs des 
communes : 
imposer une 
redevance

 Le conseil communal peut imposer, pour chaque véhicule de cyclopartage qui
est utilisé pour un service de cyclopartage en flotte libre, une redevance à
charge de l’opérateur au bénéfice de la commune.

 Le conseil communal fixe le montant de la redevance. Une distinction peut être
opérée entre les différentes catégories de véhicules de cyclopartage (art. 7,
Décr.).

 Si une redevance est appliquée, il conviendra d’adopter
un règlement-redevance en respectant la procédure y
afférente.
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Pouvoirs des 
communes : 
sanctionner 
les infractions 

 Le décret prévoit la possibilité d’infliger une amende
administrative en cas de non-respect des conditions de licence
et/ou des conditions d’exploitation (fixées par le décret et/ou par le
règlement communal).

43



Pouvoirs des 
communes : 
sanctionner les 
infractions 
(rappel)
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Pouvoir des 
communes : 
sanctionner 
les infractions

 Une désignation spécifique du conseil communal devra avoir lieu 
pour l’agent constatateur et le fonctionnaire sanctionnateur sur la 
base de ce décret. 

 Il n’existe pas d’incompatibilité avec les fonctions d’agent 
constatateur « SAC » ou autre, ni avec le fonctionnaire 
sanctionnateur « SAC ». 

 Attention, toutefois, aux conditions prévues pour certains 
subsides pour les agents constatateurs (ex. avec les agents 
constatateurs « délinquance envi »).
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Pouvoirs de 
communes : 
sanctionner 
les infractions 
(rappel)
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Pouvoirs des 
communes : 
sanctionner 
les infractions

 La procédure pour sanctionner les infractions au décret n’est pas la 
procédure SAC (loi de 2013), mais bien une procédure particulière 
prévue dans le décret. 

 Le décret donne le pouvoir aux communes via son agent 
constatateur de saisir des véhicules utilisés pour le cyclopartage
en flotte libre. La base légale de cette saisie sera donc ce décret.
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Pouvoirs des 
communes: 
quid de la 
PAG?

 Une question va se poser : est-ce que ce décret est une police
spéciale qui est suffisamment complète et détaillée pour ne laisser
aucune place aux pouvoirs de police administrative générale ?
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Pouvoirs des 
communes : 
quid de la PAG ?

En principe, lorsqu'existent des
dispositions de polices administratives
spéciales formant un « corps de
règles suffisamment complètes et
détaillées », conçu pour gérer une
situation dans sa globalité et
témoignant de la volonté du
législateur de réserver la matière à
l'autorité supérieure, on enseigne
que les pouvoirs de police
administrative générale de l'autorité
communale ne peuvent s'immiscer
dans ce régime spécifique.

Dans la pratique, il est difficile de
déterminer avec précision quelles sont
les dispositions qui excluent toute
compétence complémentaire des
autorités communales. Le plus souvent,
il y aura alors possibilité de concours des
polices administratives générales et
spéciales; ainsi, le bourgmestre, voire le
conseil communal, pourra agir chaque
fois que la situation présente un trouble
(ou risque de trouble) pour l'ordre public
qui n'aura pas été prévu dans le cadre de
la réglementation spéciale et que cette
intervention de police générale n'est pas
contraire aux règles prévues par cette
réglementation spéciale.
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Pouvoirs des 
communes : 
conclusion

 Le décret donne une grande possibilité pour les communes d’agir
pour régler le cyclopartage en flotte libre sur son territoire via
l’adoption d’un règlement pris sur la base du décret, qui
contiendra des conditions d’exploitation.

 Les communes peuvent également imposer une redevance.

 Des amendes administratives pourront être appliquées en cas
d’infraction au Décret et/ou au règlement communal.

 Les pouvoirs de police administrative générale pourraient encore
être appliqués en cas de (risque de) troubles à l’ordre public.
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Merci pour votre 
attention !
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Cyclopartage en flotte libre – 12 décembre 2023 - UVCW

Retour d’expérience de la Ville de Namur
Stéphanie Scailquin

Ville de Namur
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Stéphanie Scailquin,
Échevine de la Mobilité

Cyclopartage
à Namur
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Mobilité - Intermodalité
• VISION FAST 2030 
• Transfert modal via le soutien à la mobilité active
• Trottinette = 1 des solutions pour les trajets de < 3 km
• De 85 trottinettes à 1 024 trottinettes
• Nombre total d’utilisateurs inscrit depuis 2019 : 21 255
• Nombre d’utilisateurs par mois : 4 374
• Nombre de trajets par mois : 24 013 

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité



• Février 2019  1re réponse avec la création d’une charte pour encadrer 
les spécificités locales (lieux et événements)

• Mai 2019  1er opérateur avec env. 100 trottinettes
• Septembre 2019  événement sensibilisation Région wallonne
• Début 2021  2e vague avec env. 800 trottinettes et 4 opérateurs 

(Bolt, Dott, Pony, Voi)
• Juillet 2021  décret régional
• Mai 2022 modification du Code de la route
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Ligne du temps
1re ville wallonne « laboratoire »

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Ligne du temps 
• Juin 2022  Règlement communal

• Mesures liées à l’arrêt et au stationnement (attention particulière 
aux piétons, aux transports en commun, aux arceaux vélos, 
commerces, habitations)

• Carte du périmètre de couverture (périmètre minimal et zones 
interdites

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Marché public – marché de service
Volonté de la Ville de conserver ce mode de transport en l’encadrant

• Objet : mise à disposition, gestion, exploitation et maintenance d’un 
parc de véhicules de cyclopartage : trottinettes et VAE

• Objectifs : Réguler le marché et faire jouer une saine concurrence
• Durée : Annuel reconductible 3 fois

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité



58

Marché de service
Critères d’attribution : 

• Moyens mis en œuvre pour assurer le service attendu dans 
le respect de l’espace public par les utilisateurs

• Moyens mis en œuvre pour assurer une réactivité aux demandes 
de la Ville et des utilisateurs

• Moyens mis à disposition des utilisateurs pour louer/réserver 
leur véhicule

• Prise en compte du développement durable
• Proposition relative à la redevance annuelle

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité



• Véhicules en libre partage : 800 (720 trottinettes – 80 vélos VAE)

• Bridage : 5 km/h dans le piétonnier, parcs, etc. 

• Sécurité : sensibilisation et communication

• Redevance : 121 euros par engin par an

• Parkings réservés au Libre-partage (PRLP) : 70 zones créées par la Ville –
52 zones par Bolt

 1 opérateur = un contrôle accru, une gestion plus efficace du 
stationnement et l'application uniforme des règles. 
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Marché public attribué à la société

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Stationnement
• Parkings réservés au libre-partage  

(PRLP) 
• Système de stationnement assisté 

par la technologie
• Responsabilité partagée
• Contrôle stationnements illicites par 

la Police

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Le système de 
stationnement assisté 
par IA analyse les photos 
prises par les utilisateurs 
lorsqu'ils terminent un 
trajet en trottinette et 
améliore en conséquence 
leur comportement de 
stationnement.

Système de stationnement 
assisté par Intelligence Artificielle

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Parkings 
réservés au 
libre-partage 

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Communication - Sensibilisation
• Création d’un folder

• Journée AWSR

• Animation école / police

• Action PMR - L'espace public pour tous

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Soutien technologique

Mode débutant Conduite en tandem Conduite dangereuse

Système de stationnement 
assisté par IA

Prévention de la conduite 
en état d’ébriété

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Alertes dans l’app
Des alertes sont envoyées dans 

l’application afin de sensibiliser les 
utilisateurs aux dangers de la conduite 

sous l’influence de l’alcool

Prévention de la conduite en état d’ébriété
Test cognitif

Développé par Bolt sur la base des 
meilleures pratiques internationales. 
Teste les capacités cognitives afin de 

déterminer si l'utilisateur est apte à rouler.

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Enjeux actuels
• Vélos = trottinettes

• Livreurs

• Zone de rencontre – trottoir

• Extension du piétonnier

Sensibilisation

Partenariat

Sécurité

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité
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Merci pour votre attention

Questions/réponses

Webinaire Cyclopartage – Stéphanie Scailquin – Échevine de la Mobilité



Cyclopartage en flotte libre – 12 décembre 2023 - UVCW

Focus sur la sécurité routière
Jean-Michel Tubetti & Florence Seumois

ZP des Arches - ZP Namur Capitale
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Plan

• La législation
• Complémentarité : AR 10/10/1974 - AR 01/12/1975 – Décret wallon 08/07/2021 – AGW 28/08/2023
• Définitions : cycle - cyclopartage 

• Problématiques rencontrées 
• Circulation VP : place sur la chaussée - vitesse inadaptée (fraudes)  - visibilité
• Stationnement et entraves

• Mesures prises par les zones de police
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Législation - Complémentarité

AR 
10/10/1974
• Conditions 

techniques 
des 
cyclomoteurs 
et 
motocyclettes

AR 
01/12/1975 
• Définitions 
• Âges 

Décret 
wallon 
08/07/2021 
• Véhicules de 

cyclopartage
• Trottinettes 

non 
mentionnées

AGW 
28/08/2023
• Exigences 

techniques 
trottinettes et 
cyclos

Difficultés pour les non-initiés
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Législation - définitions

Cycle

Cycle 
Motorisé

Engin de 
déplacementÂge

Signalisation

71
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Problématiques rencontrées

Stationnements illicites

Infraction au Code de la route : usage du GSM, 
franchissement de feux

Sécurité routière : accidents, vitesse inadaptée

Manque de civisme 
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Mesures prises

Sensibilisation

Partenariat

Sécurité
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Conclusion

Une approche intégrée du phénomène en vue d’assurer 
la sécurité de tous les usagers
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Merci pour votre attention

• Zone de Police des Arches 
CDP Jean-Michel TUBETTI 

• Zone de Police de Namur 
CP Florence SEUMOIS

Intervention
urgente
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Cyclopartage en flotte libre – 12 décembre 2023 - UVCW

Vers un partage harmonieux 
de l’espace public

Paul Plak 
Agora
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1

Source d’inspiration principale
Verkeer in de stad
Une étude de 2014, actualisée en 2020, 
menée conjointement par 

Mobycon (mobilité), 
Bart Egeter advies (mobilité),
Awareness (participation)
pour le compte de ANWB

Une approche globale 
des divers usagers de mobilité active
dans les espaces publics de nos villes 
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La mobilité difficile en ville est due :

1. Aux usagers qui ne respectent pas les règles

2. À un trop grand nombre d’usagers divers 
qui s’entrecroisent et se bloquent 
mutuellement

3. Un trop grand nombre d’usagers 
pour l’espace disponible

Gestion de la mobilité tous modes
79



● 2 000 personnes 
en voiture

● 9 000 personnes 
en bus classique

● 14 000 cyclistes

● 19 000 piétons

● 20 000 personnes 
en bus à haut niveau 
de service

● 80 à 100 000 personnes 
en métro ou train

Une voie de circulation
de 3,5 m de large

permet le déplacement de

● X 1

● X 4,5

● X 7

● X 9,5

● X 10

● X 40 à 50

Un trop grand nombre d’usagers pour l’espace disponible
Consommation d’espace par mode
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● Emprise limitée
● Souvent non-extensible
● Différents usages

○ Circulation
○ Stationnement
○ Séjour / desserte

● Différents usagers
○ Piétons
○ Trottinettistes
○ Cyclistes
○ E-cyclistes
○ Cyclomotoristes et motards
○ Automobilistes / poids lourds
○ Usagers des transports en commun
○ …

Stationnement
Parkeren

Séjour
Verblijven

Circulation
Verkeer
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○ Grande largeur requise
○ Difficile à traverser
○ Perte de contact entre les deux rives

Donner à chacun sa place ?
Séparation des modes sur la même voirie Le profil « idéal » Trottoir :

 1,50 m poussette ou PMR
 2,50 m pour se croiser

Piste cyclable
 1,30 m pour circuler
 2,50 m pour se dépasser ou se croiser

Zone tampon 1 m
 Pour recueillir les gravillons
 Pour protéger du souffle du trafic
 Pour agrémenter de plantations
 Pour placer les poteaux, signaux

Chaussée
 Filet d’eau
 Bande tout-droit
 Bande tourne-à-gauche / tourne-à-droite

Berme centrale

etc.

Consommation d’espace
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La marche

Vélo, Segway Vélo électrique

Cyclomoteur A

Voiture

Bus

Tram

Vitesse réalisable [km/h] �

�Énergie cinétique [kJ]

La course à pied Patins à roulettes
Scoot-
mobile

Vélo de route

Scooter
Moto

Camion

Rencontrer

Speed-pedelec

Cyclomoteur B

Camionnette

Vél-cargo

L'énergie cinétique comme base d’organisation

effet réel

effet 
perçu

• La combinaison des 
éléments de gabarit/ 
masse et vitesses 
praticables se traduit 
dans une dangerosité 
selon une échelle 
correspondant à 
l’énergie cinétique 

• L’échelle 
logarithmique sous-
estime très fort les 
écarts entre classes 
de véhicules

• L’énergie d’une 
éventuelle collision 
croit avec le carré de 
la vitesse x la masse

• La maîtrise des 
vitesses est une clé 
majeure des 
possibilités de 
cohabitation entre les 
différents usagers
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Familles de véhicules

Masse du véhicule 
(poids à vide)DésignationFamille de 

véhicules
Pas de véhiculeMarcheA
< 35 kgSimilaires à un véloB
< 350 kgDes véhicules automobiles légers (VUL)C
< 3500 kgAutomobileD
> 3500 kgDe type camionE
Véhicule guidéDe type tramwayF

84



ITF/OCDE
Classification indicative de divers véhicules en six familles de véhicules 
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A

"marcheurs & PMR"
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B

"vélo & assimilés"
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Speed-pedelec     Speed-pedelec E-bike
45 km/h                      35 km/h                 25 km/h  

Vélo hybride    Trike VTT     Fatbike
VTC   course   cargobike

B

"vélo & assimilés"

https://fietsberaad.nl/kennisbank/bijna-5-miljoen-e-bikes

De elektrische stadsfiets behaalt het grootse omzetaandeel (75%). Ook hybride fietsen hebben met 17% een groot aandeel. Op 
aanzienlijke afstand volgen speed pedelecs (2%), bakfietsen (2%), mountainbikes (2%), vouwfietsen (1%) en driewielers (1%).
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B

"vélo & assimilés"
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C

motorisés légers
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C

motorisés légers
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D
voitures & 
camionnettes
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E +  F
poids lourds > 3,5 t & 
bus + tram/bus guidé
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< 35 kg < 350 kg < 3500 kg > 3500 kg

A

"marcheurs & PMR"

B

"vélo & assimilés"

E +  F
poids lourds > 3,5 t & 
bus + tram/bus guidé

C D

motorisés légers
voitures & 
camionnettes

S

T

O

P

Le principe STOP : première clé

Stappen
Trappen

Openbaar vervoer
Privé vervoer

La hiérarchie STOP suit 
globalement une échelle selon la 
masse et l’impact environnemental 
des véhicules, mais pas de manière 
linéaire aveugle

L’impact des modes collectifs
est relativisé par le potentiel
de personnes transportées

Le principe STOP est une valeur 
normative basé sur le rapport entre 
la capacité de nuisance et l’intérêt 
sociétal de chaque mode
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< 35 kg < 350 kg < 3500 kg > 3500 kg

A

"marcheurs & PMR"

B

"vélo & assimilés"

C D

motorisés légers
voitures & 

camionnettes

E
poids lourds > 3,5 t & 

bus 

F

tram/bus guidé

< 2 m

< 1,5 m

> 2 m

< 1 m

véhicules 
guidés

S

T

O

P

O

Outre la question de la 
masse des véhicules, il y a la 
question des gabarits 
et l’emprise sur l’espace 
urbain ou rural
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0 km/h 0-10 km/h 10-20 km/h 20-30 km/h 30-50 km/h 50-70 km/h > 70 km/h

A
"marcheurs & 

PMR"

B
"vélo & 

assimilés"

C

motorisés légers

D
voitures & 

camionnettes

E
poids lourds > 

3,5 t & bus 

F

tram/bus guidé

auto & camionnette

moto

vélo de course & 
speed-pedelec 

35 / 45 km/h

O

livraisons & arrêt 
bus

halte tram

> 2 m

véh. 
guidés

P

vélo assistance 
électrique 25 

km/h

< 2 m

< 2 m

P vélo

P type "moto"

P auto

< 1,5 m

S < 1 m

T

marcher courir

vélo, vélo-cargo, 
skate

séjour

vélomoteur 
classe A 25 km/h

vélomoteur 
classe B 45 km/h

voiture sans 
permis

tram-train / tram 
péri-urbain / 
métro léger

tram urbain

camions & bus

10449259410
• Pour chaque classe d’usager, 

il reste une plage de vitesses 
dans laquelle la circulation est 
optimale

• Les classes d’usagers plus 
rapides ne peuvent envahir 
les espaces des usagers actifs 
plus vulnérables

• Une accessibilité limitée à 
vitesse limitée doit être 
possible pour les livraisons, 
la dépose/reprise de PMR, 
les chantiers, etc.

• À partir d’un certain niveau de 
dangerosité, la séparation est 
indispensable

Énergie cinétique par plage de vitesses maximum 
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N° Milieu urbain vitesse autorisée classe de véhicules 
déterminante

autorisés sans 
restrictions

non autorisés ou bien 
tolérés comme 

"invité" en respectant 
la vitesse de 

référence

1 piétonnier 10 km/h A - marche B C D E F

2
zone de rencontre / 
zone résidentielle / 

espaces partagés
20 km/h A - marche B - vélo et assimilés C D E F

3 zone 30 = 
agglomération 30 km/h C - véhicules 

motorisés légers
A - marche & B vélos 

et assimilés D E F

4 zone 50 = axe en 
agglomération 50 km/h D - automobiles

A- marche sur espaces 
dédiés et B & C en 

chaussée
E F

5 périurbain 70 km/h séparation des modes avec  espace piétons / vélos / trafic

Les différents milieux urbains

• Les rues, avenues et places ont différentes 
caractéristiques, et pas les mêmes 
possibilités d’usage

• Les vitesses autorisées de référence 
permettent déjà de différencier les espaces 
publics en catégories et d’y associer des 
classes d’usagers dominants

• Clairement certaines des classes de 
véhicules plus impactants sont soit à 
proscrire (séparation) dans certains milieux, 
ou bien à accepter moyennant conditions 
(intégration)
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MOBYCON.NL

INTÉGRATION : PRISE EN COMPTE AU NIVEAU 
DE LA STRUCTURE

20 
km/h

10 
km/h

30 km/h
10 km/h
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Règles générales de conception : domaine A10

normatif 
pour la 

conception
adapter la vitesse10

A

A
"Marcher"

B 
En forme de vélo
< 35 kg

D 
Comme une voiture
< 3500 kg

E 
Comme un camion
> 3500 kg

F 
Comme un tramway
(véhicules guidés)

C 
Moteur léger
< 350 kg

0 - 10 
km/h

10 - 20 
km/h

20 - 30 
km/h

30 - 40 
km/h

40 - 50 
km/h

doit être séparé, ou 
(s'il n'y a pas d'autre domaine)

éventuellement en tant qu'invité, 
adapter le comportement et la vitesse

> 50 
km/h

Vitesse réalisable
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Règles générales de conception : domaine B20

102

normatif 
pour la 

conception
adapter la vitesse

peuvent être mélangés,
adapter la vitessepeuvent être mélangés 20

B

A
"Marcher"

B 
Comme un vélo
< 35 kg

D 
Comme une voiture
< 3500 kg

E 
Comme un camion
> 3500 kg

F 
Comme un tramway
(véhicules guidés)

C 
Moteur léger
< 350 kg

0 - 10 
km/h

10 - 20 
km/h

20 - 30 
km/h

30 - 40 
km/h

40 - 50 
km/h

doit être séparé, ou 
(s'il n'y a pas d'autre domaine)

éventuellement en tant qu'invité, 
adapter le comportement et la vitesse

> 50 
km/h

Vitesse réalisable
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Règles générales de conception : domaine C30

104

normatif 
pour la 

conception
adapter la vitesse

peuvent être mélangés,
adapter la vitessepeuvent être mélangés

doivent être séparés 30

C

A
"Marcher"

B 
Comme un vélo
< 35 kg

D 
Comme une voiture
< 3500 kg

E 
Comme un camion
> 3500 kg

F 
Comme un tramway
(véhicules guidés)

C 
Moteur léger
< 350 kg

0 - 10 
km/h

10 - 20 
km/h

20 - 30 
km/h

30 - 40 
km/h

40 - 50 
km/h

doit être séparé, ou 
(s'il n'y a pas d'autre domaine)

éventuellement en tant qu'invité, 
adapter le comportement et la vitesse

> 50 
km/h

Vitesse réalisable
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Règles générales de conception : domaine D50
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< 35 kg

D 
Comme une voiture
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(s'il n'y a pas d'autre 

domaine)
éventuellement en tant 

qu'invité, 
adapter le comportement et 

la vitesse
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Brussel
Bruxelles
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Combinaisons

1. Espace homogène de façade 
à façade
• Il est encore possible de 

différencier les usages de 
jour et de nuit

2. Espace mixte selon le profil 
de voirie, plusieurs 
cohabitations possibles 
moyennant la mise en place 
d’écrans séparateurs et 
espaces de traversée
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1

Gérer les usagers qui ne respectent pas les règlesStationnement
Parkeren

Séjour
Verblijven

Circulation
Verkeer

Des idées pour le stationnement
des vélos et trottinettes
dans l’espace public
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https://www.crow.nl/mobiliteit-en-gedrag/weblog/mei-2017/gedrag-beinvloeden-met-een-rol-tape

De snelste manier om fietsers te helpen hun fiets correct te stallen: 
het fietsparkeervak. Kunstenares Roosmarijn Vergouw toonde in 
2010 aan dat je met een simpele rol tape fietsparkeergedrag kan 
sturen en fietsers netter kan laten parkeren. Veel meer dan wat verf, 
tape, spuitkrijt of een parkeermat is er niet voor nodig. 

Le moyen le plus rapide d'aider les cyclistes à garer correctement leur 
vélo : la case de stationnement pour vélos. En 2010, l'artiste 
Roosmarijn Vergouw a démontré qu'un simple rouleau de ruban 
adhésif pouvait être utilisé pour contrôler le comportement des cyclistes 
et les inciter à se garer plus décemment. Il ne faut pas grand-chose de 
plus qu'un peu de peinture, du ruban adhésif, de la craie en spray ou 
un tapis de stationnement. 
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https://dashboarddeelmobiliteit.nl/rondleiding

• Outil interactif Web Open Source
• Destiné aux communes qui souhaitent un suivi 

actif des nouvelles mobilités partagées :
• Vélos / scooters / voitures partagées
• Financé par les communes participantes

• Informations en temps réel en public
• Informations historiques pour les souscripteurs
• On peut voir l’effet de certains grands 

événements sur le déplacement des véhicules
• On peut voir les durées de stationnement par  

code couleur

• Choix par catégories vélo/vélo-cargo/scooter/ 
auto/autres

• Choix par opérateur
• Data fourni par les opérateurs participants

Un exemple de gestion à Rotterdam

Choix de 
l’opérateur

Choix du 
type de 
véhicule

Sélection de la 
représentation
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Et si ça ne suffit pas ?
• Politique de communication, 

dispositifs de protection, et 
répression

• Échec des actions ponctuelles
• Il faut un suivi et/ou contrôle 

systématique

Relation entre le risque de sanction 
et le taux de parcage illicite
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Sources

• Boudewijn Bach, Stedenbouw en verkeer, een selectie uit de gereedschapkist van Bach, CROW Utrecht sept 2006

• Verkeer in de stad : www.anwb.nl/verkeerindestad

• Dashboard deelmobiliteit : https://dashboarddeelmobiliteit.nl/rondleiding

• Parcage vélo spontané : https://www.crow.nl/mobiliteit-en-gedrag/weblog/mei-2017/gedrag-beinvloeden-met-een-rol-tape

• CROW-Kennisplatform

• Brussel 'micromobiliteit wordt vaste speler in mobiliteitsmarkt' – VerkeersNet

• Cahier de l’accessibilité piétonne : Bruxelles-Mobilité / CRR juin 2014

• https://www.rtbf.be/article/il-y-aura-plus-de-controles-de-vitesse-pour-les-velos-et-trottinettes-sur-les-pietonniers-de-bruxelles-10841695

• https://www.rtbf.be/article/les-trottinettes-electriques-desormais-interdites-dans-les-galeries-royales-saint-hubert-10885503

• https://www.preventionroutiere.asso.fr/2022/02/17/du-nouveau-dans-la-reglementation-routiere-en-2022/
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Contact
Paul Plak
+32 2 778 95 84

p.plak@agora-urba.be
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Cyclopartage en flotte libre – 12 décembre 2023 - UVCW

En conclusion et…
pour aller plus loin

Nos webinaires « Mobilité » en replay
https://www.uvcw.be/formations/webinaires

Nos formations « Mobilité »
https://www.uvcw.be/formations/list/mobilite

Notre espace « Mobilité »
https://www.uvcw.be/mobilite/accueil

9

Le portail « Mobilité » du SPW-MI
https://mobilite.wallonie.be/


